
Les questions adressées sur l’instrument interprétatif commun (IIC) : 

1. Est-ce que l’AECG/CETA préserve la capacité d’Etats membres à adopter et à appliquer leurs 

propres dispositions législatives et réglementaires pour réglementer les activités 

économiques dans l’intérêt public ?  

 

Oui. (IIC Point 2 – Droit de réglementer &  

Déclaration de la Commission en ce qui concerne la protection du principe de précaution 

dans l'AECG) 

 

2. Est-ce que l’AECG/CETA précise que la coopération en matière réglementaire reste volontaire 

et que les autorités de réglementation peuvent choisir librement de coopérer, sans y être 

contraintes ou sans être obligées à mettre en œuvre les résultats de leur coopération ?  

 

Oui. (IIC Point 3 – Coopération en matière de réglementation) 

 

3. Avec l’AECG/CETA, est-ce que les Etats membres peuvent assurer et soutenir la fourniture de 

services qu’ils considèrent comme des services publics ?  

 

Oui. (IIC Point 4 a – Services publics & 

Déclaration de la Commission sur les services publics) 

 

4. Avec l’AECG/CETA, est-ce que les Etats membres peuvent continuer à définir et réglementer 

eux-mêmes la fourniture des services publics, sans devoir privatiser quoi que ce soit? 

 

Oui. (IIC Point 4 b – Services publics & 

Déclaration de la Commission sur les services publics) 

 

5. Avec l’AECG/CETA, est-ce que les Etats membres peuvent remettre sous contrôle public  des 

services publics privatisés?  

 

Oui. (IIC Point 4 c – Services publics & 

Déclaration de la Commission sur les services publics) 

 

6. Avec l’AECG/CETA, est-ce que nos régimes de sécurité et d’assurance sociale obligatoires 

peuvent être maintenus ?  

 

Oui. (IIC Point 5 – Sécurité ou assurance sociale & 

Déclaration de la Commission sur le système d'assurance obligatoire belge et les associations 

mutuelles de droit belge) 

 

7. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les investisseurs étrangers ne seront pas traités plus 

favorablement que les investisseurs nationaux ?  

 

Oui. (IIC Point 6 a – Protection des investissements) 
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8. Avec l’AECG/CETA, est-ce que les tribunaux nationaux sont toujours compétents pour traiter 

les règlements des différends entre les investisseurs étrangers et l’Etat membre ?  

 

Oui. (IIC Point 6 a – Protection des investissements) 

 

9. Avec l’AECG/CETA, est-ce que les Etats membres peuvent toujours modifier leur législation, 

même si ces modifications ont des effets défavorables sur un investissement ou sur les 

attentes d’un investisseur en termes de profits ?  

 

Oui. (IIC Point 6 b – Protection des investissements) 

 

10. Est-ce que les normes relatives à la protection des investissements, notamment en matière 

de traitement juste et équitable et d’expropriation sont clairement définies ? Et est-ce que 

l’AECG/CETA précise que le traitement juste et équitable ne sera pas interprété plus 

largement que prévu ?  

 

Oui. (IIC Point 6 c et d – Protection des investissements) 

 

11. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les sociétés écran ou boîte aux lettres possédées par des 

investisseurs de pays tiers ne peuvent pas introduire de recours contre l’Union Européenne 

ou un Etat membre ? 

 

Oui. (IIC Point 6 d – Protection des investissements & 

Déclaration de la Commission sur la signification du terme «activités commerciales 

substantielles» de l'article 8 de l'accord) 

 

12. Est-ce que l’AECG/CETA contient des dispositions autorisant les Parties à adopter des 

interprétations contraignantes afin d’éviter ou de corriger toute interprétation erronée de 

l’AECG/CETA par les tribunaux?  

 

Oui. (IIC Point 6 e – Protection des investissements) 

 

13. Est-ce que l’AECG/CETA garantit que les tribunaux dans le domaine des investissements 

soient indépendants, impartiaux et permanents et inspirés des principes des systèmes 

judiciaires en place dans l’Union Européenne?    

 

Oui. (IIC Point 6 f – Protection des investissements & 

Déclaration de la Commission et du Conseil sur la protection des investissements et la Cour 

d’investissement (‘ICS’)) 

 

14. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les travaux sur un code de conduite visant à garantir 

davantage l’impartialité des membres des tribunaux, leur mode et leur niveau de 

rémunération ainsi que le processus régissant leur sélection devraient être lancé 

immédiatement ? 



 

Oui. (IIC Point 6 f – Protection des investissements& 

Déclaration de la Commission et du Conseil sur la protection des investissements et la Cour 

d’investissement (‘ICS’)) 

 

15. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties s’engagent à surveiller le fonctionnement de 

l’ensemble des règles en matière d’investissement, à remédier en temps utile à toute 

défaillance qui pourrait arriver, et à étudier les moyens d’améliorer en permanence leur 

fonctionnement au fil du temps ?  

 

Oui. (IIC Point 6 h – Protection des investissements) 

 

16. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties s’engagent rapidement à la création du 

tribunal multilatéral des investissements ?  

 

Oui. (IIC Point 6 i – Protection des investissements & 

Déclaration de la Commission et du Conseil sur la protection des investissements et la Cour 

d’investissement (‘ICS’)) 

 

17. Est-ce que l’AECG/CETA comprend des engagements globaux et contraignants en faveur de la 

protection des droits des travailleurs et de l’environnement?  

 

Oui. (IIC Point 7 b – Commerce et développement durable) 

 

18. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties ne peuvent assouplir leur législation du travail 

pour stimuler le commerce ou attirer des investissements ?  

 

Oui. (IIC Point 8 a – Protection du travail) 

 

19. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties s’engagent à ratifier et à mettre 

effectivement en œuvre les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du 

travail ?  

 

Oui. (IIC Point 8 b – Protection du travail) 

 

20. Est-ce que l’AECG/CETA contient un cadre qui permet un dialogue durable avec la société 

civile afin de veiller à ce que l’AECG/CETA stimule le commerce d’une manière qui profite aux 

travailleurs et qui appuie les mesures en matière de protection du travail ?   

 

Oui. (IIC Point 8 c – Protection du travail) 

 

21. Est-ce que l’AECG/CETA reconnaît le droit des Etats Membres à définir leurs propres priorités 

environnementales, à établir leurs propres niveaux de protection de l’environnement et à 

adopter ou à modifier en conséquence leur législation et leurs politiques en la matière ?  

 



Oui. (IIC Point 9 b – Protection de l’environnement) 

 

22. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties ne peuvent assouplir leur législation de 

protection de l’environnement pour stimuler le commerce ou attirer des investissements ?  

 

Oui. (IIC Point 9 b – Protection de l’environnement) 

 

23. Est-ce que l’AECG/CETA précise qu’un réexamen aura lieu rapidement sur le mécanisme 

d’évaluation des chapitres sur le commerce et développement durable, travail et 

environnement afin que leurs dispositions puissent être mises en œuvre de manière 

effective ?  

 

Oui. (IIC Point 10 a – Réexamen et consultation des parties prenantes) 

 

24. Est-ce que l’AECG/CETA précise que les Parties préservent pleinement leur faculté de décider 

de la manière dont ils utilisent et protègent les sources d’eau ? 

 

Oui. (IIC Point 11 – Eau & 

Déclaration de la Commission à l’égard de l’eau) 

 

25. Est-ce que l’AECG/CETA maintient la capacité des entités contractantes à recourir dans le 

cadre d’appels d’offres à des critères environnementaux, sociaux et relatifs aux travail, tels 

que l’obligation de se conformer et d’adhérer à des conventions collectives?  

 

Oui. (IIC Point 12 – Marchés publics & 

Déclaration de la Commission sur les marchés publics) 

 

26. Est-ce que l’AECG/CETA offre des avantages aux petites et moyennes entreprises en 

diminuant les tarifs douaniers, en réduisant les délais de traitement à la frontière, en 

facilitant la circulation des prestataires de services, en accroissant sensiblement l’accès des 

PME aux marchés publics?  

 

Oui. (IIC Point 13 – Avantages pour les petites et moyennes entreprises) 

 

 


